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La politique du mépris au risque de la radicalité… 
 
 
Le SNPHAR ne cesse de tirer la sonnette d’alarme devant l’absence prolongée de dialogue 
social de la part du Ministère de la santé, depuis la grève des 16 et 17 octobre, mouvement 
qui a rassemblé 60% des médecins, toutes spécialités confondues, chiffre jamais atteint. Le 
SNPHAR redoute que la stratégie du silence ne porte le risque du pire à venir. 
 
C’est ce mépris, quand il est associé à des menaces de la part de la DHOS (sans justification 
légale) qui conduit à une exaspération croissante des médecins. 
 
C’est dans ce contexte que les médecins urgentistes viennent de se mettre en grève et l’on 
peut prédire que, si rien ne bouge, ils seront rapidement rejoints. Il faut espérer que les 
mouvements sociaux à venir puissent continuer dans le respect de la légalité et de notre 
éthique médicale car amertume et humiliation font le lit de la radicalité. Les hospitaliers 
libéraux en ont administré une preuve avec la grève du codage, notons-le, de facto avalisée 
par le Ministère qui a modifié le décret litigieux après ce mouvement si discutable … Dont 
acte !  
 
Il n’est jamais bon de traiter mal ses interlocuteurs sociaux, surtout au moment où la crise 
financière va replacer l’hôpital public au centre du lien social pour beaucoup de nos 
concitoyens marginalisés ou précarisés.  
 
Le SNPHAR continue à dénoncer cette rupture unilatérale d’un dialogue social plus que 
nécessaire. Nos propositions sur les retraites n’ont jamais été entendues, alors qu’elles sont 
réalistes. Nos craintes pour l’avenir de l’hôpital public n’ont jamais été aussi fortes et, malgré 
ses larges sourires, Madame la Ministre ne rassure plus personne ! 
 
Pense-t-elle pouvoir discuter sa loi Hôpital-Population-Santé-Territoires dans l’opposition 
frontale avec les médecins hospitaliers de tous bords ?  
 
Après les années du constat du malaise des hospitaliers, elle façonne méthodiquement le 
malaise de la population que nous soignons. La France est passée du 1er au 10e rang 
européen, en termes de qualité des soins. Les hôpitaux publics doivent trouver un milliard 
d’euros pour boucler leurs budgets : ces constats devraient rendre nos dirigeants plus 
humbles et moins arrogants.  
 
Madame la Ministre, après les médecins des hôpitaux, les parlementaires vous ont interpellée 
à plusieurs reprises, il est encore temps d’ouvrir la porte. Mais faites vite !  


